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Marche unique
Question écrite n° 12487

Texte de la question

M Francois Leotard demande a M le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de la mer de lui
indiquer la politique qu'il compte deployer afin de faciliter l'entree du transport aerien dans le grand marche
unique de 1993 qui, on le sait, exigera plus de souplesse et plus de rapidite d'adaptation.

Texte de la réponse

Reponse. - Dans le cadre des negociations europeennes qui ameneront le Gouvernement francais a definir,
avec ses partenaires, le contenu de la politique communautaire du transport aerien au regard de la realisation
du marche interieur, le Gouvernement s'efforcera d'adopter les mesures qui satisferont reellement les besoins
des consommateurs et permettront de poursuivre le dialogue social dans le secteur. La definition d'une politique
communautaire du transport aerien suppose bien evidemment la poursuite de l'evolution des regles regissant le
transport entre pays membres de la CEE, engagee en 1988 avec pour objectif d'offrir aux compagnies aeriennes
la possibilite de mieux s'adapter a la demande des passagers en assurant une capacite suffisante, des tarifs
adaptes et un niveau de service ameliore. Mais il faudra aussi engager tres rapidement la negociation de
mesures d'harmonisation des normes techniques et sociales sans laquelle un veritable marche interieur ne
saurait exister. Le Gouvernement s'attachera, a tout moment, et surtout en cours du second semestre 1989
dans le cadre de la presidence du conseil, a ce que les mesures d'harmonisation aillent de pair avec la
realisation d'un marche plus ouvert. Dans ces conditions le transport aerien francais pourra beneficier de cette
ouverture. Nous sommes en effet dotes de compagnies aeriennes fortes, qui ont toutes su developper un savoir-
faire adapte au marche qu'elles ont eu a exploiter, et d'un reseau d'aeroports nous permettant de faire face a la
croissance du trafic. S'agissant de l'organisation du transport aerien francais, les orientations ont ete definies fin
1988. Compte tenu des perspectives d'accroissement de la concurrence internationale, notamment en Europe,
le Gouvernement a estime que l'interet du pavillon francais etait plutot de concentrer ses forces face aux
concurrents etrangers que de se diviser dans une lutte interne qui creerait un handicap supplementaire et un
risque inutile pour nos compagnies. Les compagnies Air France et Air Inter ont ete invitees a renforcer leur
coordination technique de facon a ameliorer leur productivite. C'est ainsi qu'un accord a ete signe par les deux
compagnies en mars 1989 en application duquel Air Inter assure sous pavillon Air France des vols en Europe et
Air France sous pavillon Air Inter des vols domestiques. Dans ce nouveau cadre ainsi defini, UTA pourrait de
meme, si elle le souhaite, se rapprocher des autres compagnies francaises pour assurer une meilleure cohesion
du pavillon dans la competition internationale. La regle generale qui sera appliquee, a savoir l'attribution d'une
ligne internationale a une seule compagnie reguliere francaise, n'empeche naturellement pas l'ouverture par le
pavillon francais de nouvelles lignes. C'est ainsi que les demandes recentes d'Air France et d'UTA d'ouvrir des
lignes entre la province et New York ont fait l'objet de decisions positives et font la preuve de la combativite de
nos compagnies face a la concurrence etrangere.
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